	Formulaire de demande d’autorisation de recourir à une expertise


Secteur [VTC OU LIVREURS]



(Ordonnance n°2022-492 du 6 avril 2022, article L.7343-56 et Décret n°2022-1245 du 21 septembre 2022, articles R. 7343-100 et R. 7343-104)




Conformément à l’article R.7343-100 du code du travail, la présente demande devra être adressée au directeur général de l’ARPE (à l’adresse courriel arpe@travail.gouv.fr)

Négociation en cours à laquelle se rattache la demande (article L.7343-56 du code du travail) :



Liste de la ou des organisation(s) demanderesse(s) et coordonnées de leur mandataire (Nom, prénom, qualité, mail, numéro de téléphone) (article R.7343-100 1° du code du travail) : 
-

-

-

-

-

-


Préciser la nature de la demande d’expertise (article L.7343-56 du code du travail) :



La présente demande doit être accompagnée des informations et documents suivants :
· Un cahier des charges (articles L.7343-56 et R.7343-100 2° du code du travail) :
· Précisant le contexte de l’intervention de l’expert (article R.7343-100 2° du code du travail)
· Contenant une présentation précise de l’expertise demandée (article R.7343-100 2° du code du travail)
· Restituant la ou les questions posées (article R.7343-100 2° du code du travail)
· Contenant les éléments permettant de justifier de sa nécessité pour les négociations en cours (articles L.7343-56 et R.7343-100 2° du code du travail)

· Une proposition de l’expert pressenti précisant (article R.7343-100 3° du code du travail) :
· Tout élément permettant d’attester de sa connaissance du sujet à traiter (article R.7343-100 3° a du code du travail)
· L’expérience de l’expert en la matière (article R.7343-100 3° a du code du travail)
· Les éventuels liens d’intérêts de l’expert avec les plateformes (article R.7343-100 3° a du code du travail)
· Les éventuels liens d’intérêts de l’expert avec les organisations représentatives de plateformes (article R.7343-100 3° a du code du travail)
· Les éventuels liens d’intérêts de l’expert avec les travailleurs indépendants (article R.7343-100 3° a du code du travail)
· Les éventuels liens d’intérêt de l’expert avec les organisations représentatives de travailleurs indépendants (article R.7343-100 3° a du code du travail)
· L’étendue et durée prévisionnelle de la mission de l’expert (articles L.7343-56 et R.7343-100 3° b du code du travail)
· Le choix de la méthodologie retenue (article R.7343-100 3° c du code du travail)
· Les données qui seront demandées par l’expert (article R.7343-100 3° d du code du travail)
· Le nom des personnes susceptibles de les fournir (article R.7343-100 3° d du code du travail)
· L’identité du chargé de projet (article R.7343-100 3° e du code du travail)
· La liste des sous-traitants de l’expert (article R.7343-100 3° f du code du travail)
· Leurs éventuels liens d’intérêts avec les plateformes (article R.7343-100 3° f du code du travail)
· Leurs éventuels liens d’intérêts avec les organisations représentatives de plateformes (article R.7343-100 3° f du code du travail)
· Leurs éventuels liens d’intérêts avec les travailleurs indépendants (article R.7343-100 3° f du code du travail)
· [bookmark: _GoBack]Leurs éventuels liens d’intérêts avec les organisations représentatives de travailleurs indépendants (article R.7343-100 3° f du code du travail)
· Le coût prévisionnel estimé par l’expert pressenti (articles L.7343-56 et R.7343-100 3° g du code du travail)

Signature du mandataire de chaque organisation demanderesse :



CADRE RESERVE A L’ARPE
Date de reçu d'enregistrement du dossier complet (de l'ARPE) :
Signature :
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